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Résumé : Les gouvernements infranationaux jouent un rôle essentiel dans la réalisation des objectifs 

de durabilité liés à l'alimentation grâce à la reterritorialisation de l'agriculture. Si l'impact 

environnemental de ces politiques ne peut être réduit à la diminution des kilomètres parcourus par les 

aliments, de nombreux goulets d'étranglement méthodologiques empêchent d'en exploiter tout le 

potentiel. Dans cet article, une analyse territoriale du cycle de vie est adaptée et utilisée pour 

comprendre l'impact des politiques alimentaires locales du berceau à la tombe. Cette analyse est 

réalisée en évaluant l'impact des activités de production et de consommation alimentaires d'un 

territoire avant et après la mise en œuvre des politiques alimentaires locales. Pour évaluer la 

faisabilité de la méthodologie, la municipalité de Mouans-Sartoux (sud-est de la France), engagée dans 

des politiques alimentaires locales depuis vingt ans, a été choisie. Quatre catégories d'impact sont 

modélisées : le réchauffement climatique, l'épuisement des ressources fossiles, la consommation d'eau 

et l'utilisation des sols. Les résultats montrent que les politiques alimentaires locales entraînent des 

changements directs et indirects dans les pratiques agricoles et de vente au détail, mais qu'une 

transformation plus importante est réalisée par les habitants, principalement en diminuant la 

consommation de viande et de produits ultra-transformés. L'ensemble de ces actions permet de 

réduire l'impact du système alimentaire local de 7 à 19 %. Ces résultats démontrent l'efficacité de la 

méthode pour fournir une évaluation environnementale holistique à une méso-échelle ainsi que 

l'efficacité environnementale de l'intervention de l'autorité locale dans les questions liées à 

l'alimentation. 

 
Mots clés : méthodologie d'évaluation durable ; systèmes alimentaires locaux ; analyse de la politique 

alimentaire ; impact environnemental ; chaîne d'approvisionnement courte 

 

 

Citation : Lulovicova, A. ; Bouissou, S. 

Environmental Assessment of Local 

Food Policies through a Territorial 

Life Cycle Approach. Sustainability 

2023, 15, 4740. https://doi.org/ 

10.3390/su15064740 

Rédacteur en chef : Hossein Azadi 

 
Reçue : 3 février 2023 

Révisé : 20 février 2023 

Accepté : 3 mars 2023 

Publié : 7 mars 2023 

 

Copyright : © 2023 par les auteurs. 

Licencié MDPI, Bâle, Suisse. Cet 

article est un article en libre accès 

distribué selon les termes et 

conditions de la licence Creative 

Commons Attribution (CC BY) 

(https:// 

creativecommons.org/licenses/by/ 4.0/). 

Abonnez-vous à DeepL Pro pour traduire des fichiers plus volumineux. 
Visitez www.DeepL.com/pro pour en savoir plus. 

https://www.mdpi.com/journal/sustainability
mailto:andrea.lulovicova@univ-cotedazur.fr
https://doi.org/10.3390/su15064740
https://doi.org/10.3390/su15064740
https://doi.org/10.3390/su15064740
https://creativecommons.org/licenses/by/4.0/
https://creativecommons.org/licenses/by/4.0/
https://creativecommons.org/licenses/by/4.0/
https://orcid.org/0009-0009-4400-8614
https://orcid.org/0000-0002-6620-7843
https://creativecommons.org/
https://www.mdpi.com/journal/sustainability
https://www.deepl.com/pro?cta=edit-document&pdf=1
https://www.mdpi.com/article/10.3390/su15064740?type=check_update&version=1


1. Introduction 

Les conditions de 
production, de transport 
et de transformation de 

nos aliments ont des 
conséquences 
importantes sur 

l'environnement. 
L'agriculture et l'industrie 

alimentaire contribuent 
largement aux pressions 

anthropiques telles que 
le changement 
climatique, la perte de 

biodiversité et la 
détérioration de la 

qualité de l'eau et du sol 
[1-6]. 

En réponse à la 

dégradation de 

l'environnement qui en découle, les gouvernements du monde entier tentent d'élaborer 
des politiques pour freiner cette tendance. L'Union européenne, en particulier, a mis en 

place de nombreuses réglementations telles que le Green Deal européen, ses récentes 
stratégies "de la ferme à la table" et "pour la biodiversité", le plan d'action pour 
l'économie circulaire et, plus récemment, la directive sur les nitrates. Celles-ci visent à 

réduire les émissions de gaz à effet de serre liées à l'alimentation, à améliorer la qualité 
de la biodiversité aquatique et terrestre ou à réduire l'impact des déchets alimentaires. 

Pourtant, le résultat environnemental de ces politiques est difficile à saisir à l'échelle 
européenne ou nationale. Les indicateurs de chaque pays sont très variables en fonction des 
différences régionales dues à la diversité des profils pédoclimatiques, des infrastructures, 

de l'agriculture, de la culture locale ou des niveaux de bien-être social [7]. 
De nombreux auteurs estiment ainsi que le niveau local est une échelle plus appropriée 

pour rectifier et évaluer les externalités négatives du système alimentaire mondialisé [8,9] 

et contribuer ainsi à la réalisation des objectifs de développement durable [10,11]. 

Dans la pratique, des centaines de municipalités ont déjà signé des accords 
collectifs internationaux tels que le Pacte de Milan pour une politique alimentaire 

urbaine ou la Déclaration de Glasgow sur l'alimentation et le climat, qui visent à placer 
les politiques alimentaires locales durables au cœur de leur transition écologique [12,13]. 
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Dans le cas de la France, premier producteur agricole de l'UE, les ambitions 

politiques récentes visent à réorienter la production alimentaire au plus près des 
consommateurs et à réduire de 50 % les émissions de gaz à effet de serre liées à l'agriculture 
d'ici 2050 [14]. Les politiques nationales encouragent les villes à relocaliser l'agriculture et à 

promouvoir une organisation territoriale durable de l'alimentation grâce à des outils 
réglementaires tels que le Projet Alimentaire Territorial (PAT) créé en 2014 par le ministère 

français de l'agriculture [15]. Ces projets élargissent les stratégies entreprises par les 
gouvernements infra-nationaux et regroupent la globalité des politiques 

agroalimentaires locales. Administrés par les municipalités, les projets alimentaires 
territoriaux visent à ancrer l'économie alimentaire durable dans le tissu local par le 
biais de marchés publics, de politiques foncières durables, d'un soutien aux agriculteurs 

locaux, de la mise en place d'une agriculture urbaine, d'une sensibilisation aux régimes 
alimentaires durables et d'autres actions [16]. Ces projets dépassent donc les simples 

politiques de relocalisation basées uniquement sur le développement d'une chaîne 
d'approvisionnement courte en incluant des initiatives basées à la fois sur les 

producteurs et les consommateurs. 

Malgré l'enthousiasme croissant pour un système alimentaire plus organisé au niveau 
local, l'efficacité environnementale de ce système reste à prouver. La littérature s'est 
largement développée sur l'impact d'une chaîne d'approvisionnement alimentaire courte au 

cours des deux dernières décennies [17-28], mais il existe une lacune dans la recherche 
concernant les conséquences de politiques alimentaires locales plus complètes et intégrées 

[18]. Les méta-analyses et les études les plus récentes révèlent des résultats hétérogènes en 
ce qui concerne les chaînes d'approvisionnement plus courtes, les conclusions les plus 
courantes montrant un avantage environnemental faible ou non significatif si seule la partie 

transport est prise en compte [18,19,21,22,29,30]. Cependant, si l'on considère l'ensemble 
du cycle de vie de la chaîne d'approvisionnement, y compris les pratiques agricoles ou les 

habitudes des consommateurs, telles que la protection de la biodiversité des paysages ou 
l'alimentation saisonnière, la chaîne d'approvisionnement courte et le système alimentaire 
organisé localement peuvent présenter des avantages environnementaux considérables 

[18,31]. Des recherches antérieures montrent que le fait de reconnecter la production et la 
consommation peut avoir un effet positif sur les modes de production et de consommation 

durables [32,33]. Pour encourager et amplifier ces changements, les municipalités engagées 
dans des traités internationaux tels que le Pacte de Milan sur la politique alimentaire 

urbaine incluent de plus en plus d'actions telles que l'encouragement du développement de 
l'agriculture biologique ou le changement des habitudes alimentaires dans leurs politiques 
de reterritorialisation. La littérature académique prouve que des actions similaires peuvent 

avoir un vaste potentiel de réduction de l'impact [34-38]. Cependant, les études portant sur 
l'impact systémique et les conséquences indirectes du développement d'organisations 

alimentaires locales et de politiques alimentaires intégrées sont rares [8,18]. Lorsqu'elles 
sont abordées, ces conséquences sont mesurées à l'aide d'indicateurs ou de cadres 
descriptifs plutôt que par l'évaluation de l'impact [17,39,40]. Il existe davantage d'études 

systémiques et d'évaluation de l'impact des politiques locales, mais elles sont soit 
spécifiques à une action, comme l'amélioration de la durabilité des marchés publics dans les 

cantines scolaires [41] et le développement de l'agriculture urbaine [42], soit elles analysent 
des transformations hypothétiques, comme le potentiel environnemental d'une modification 

des régimes alimentaires locaux ou d'une réduction des distances de transport [43]. 

Si ces recherches antérieures sur l'évaluation de l'agroalimentaire et les initiatives 
alimentaires locales révèlent des impacts environnementaux généralement positifs, leur 
approche sectorielle ne tient pas compte de l'impact sur l'ensemble du système territorial et 

de ses interdépendances complexes. Par exemple, pour des raisons méthodologiques, les 
études existantes menées au niveau municipal utilisent des perspectives basées sur les 
producteurs ou les consommateurs [44,45]. Cela est principalement dû à la difficulté 

méthodologique d'évaluer des politiques territoriales comprenant une grande variété 
d'actions, allant de l'agriculture urbaine à la réduction des déchets alimentaires, et à la 

difficulté de comprendre le lien de causalité. Pourtant, il a été prouvé que les modes de 
consommation locaux sont influencés par l'offre alimentaire locale [46]. Le fait de ne pas 

tenir compte de ces liens conduit à une sous-estimation des relations entre les processus 
impliqués dans l'ensemble des systèmes alimentaires, de la ferme à l'assiette, et donc de leur 
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impact sur l'environnement. Il est donc nécessaire de procéder à une évaluation territoriale, 
systémique et longitudinale basée sur l'ensemble du cycle de vie des chaînes 

d'approvisionnement alimentaire, en contrôlant les pratiques des agriculteurs et des 
consommateurs, afin de mieux comprendre l'impact des initiatives locales [18]. 

En ce qui concerne l'évaluation environnementale (EE) de la chaîne 
d'approvisionnement alimentaire, de l'agriculture et de l'aménagement du territoire, la 

méthode systémique la plus utilisée dans le cadre de la recherche mondiale actuelle est de 
loin l'analyse du cycle de vie (ACV), suivie de l'analyse des flux de matières (AMF), de 

l'analyse des entrées-sorties (AES) et de l'empreinte écologique (EE) [47-52]. L'ACV 
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[53] est prometteuse pour l'évaluation de l'impact de décisions complexes, car son 

approche systémique évite de déplacer la charge entre les étapes du cycle de vie et les 
catégories d'impact [54]. Elle s'est également révélée être un outil efficace pour la 
planification urbaine [55,56]. 

Pour pouvoir utiliser l'approche ACV à l'échelle territoriale et, par conséquent, inclure 
toutes les activités locales, la méthode d'analyse du cycle de vie territorial (ACVT) a été créée 

[57]. L'ACVT évalue l'éco-efficacité de toutes les activités de production et de consommation 
situées sur le territoire tout en définissant les fonctions assurées par ces activités. Le flux de 
référence est défini par le scénario d'aménagement du territoire mis en œuvre sur le 

territoire géographique étudié. Les processus en amont liés aux activités locales sont inclus 
dans le périmètre. L'inventaire est réalisé en collectant les données relatives aux activités 

locales et en les reliant aux bases de données ACV existantes. Les activités des points chauds 
territoriaux sont ensuite identifiées en tenant compte des fonctions d'utilisation des sols que 

le territoire correspondant assure [58]. 

La méthodologie TLCA a d'abord été développée pour évaluer toutes les activités 
territoriales, y compris chaque secteur industriel [57], mais a ensuite été déclinée pour 
évaluer un territoire agricole [59-61]. Ces études existantes révèlent que la majeure partie 

de l'impact analysé provient de l'extérieur du territoire étudié. Cela confirme l'avantage 
d'une méthodologie basée sur le cycle de vie qui évite de sous-estimer l'impact des 

politiques locales en se concentrant uniquement sur les indicateurs visibles localement. Ceci 
est particulièrement vrai dans le cas des pays développés ou de l'évaluation 

environnementale des systèmes alimentaires urbains puisque l'autonomie alimentaire 
moyenne des principales villes françaises est estimée à deux pour cent [62]. 

Malgré son potentiel, à notre connaissance, l'utilisation de la méthode basée sur le 

TLCA n'a pas été mise en œuvre dans l'évaluation des politiques alimentaires et nécessite 
plusieurs adaptations. C'est ce que nous proposons de faire dans cette étude. L'objectif 
principal est de répondre à la question de recherche de savoir si la méthode ACV est une 

méthodologie efficace à utiliser pour l'évaluation systémique et territoriale des politiques 
alimentaires. Deuxièmement, elle vise à examiner l'impact du berceau à la tombe des 

politiques alimentaires locales intégrées allant bien au-delà de la chaîne 
d'approvisionnement courte et des actions sectorielles. Il répond donc à la question de 

recherche sur l'impact de la planification alimentaire systémique et sa contribution aux 
objectifs de durabilité. L'article comble ainsi une lacune de la recherche sur les méthodes 
d'évaluation systémique des politiques locales, l'impact des systèmes alimentaires organisés 

localement et sa contribution au développement durable. 

Trois hypothèses principales sont étudiées dans le cadre de cette recherche. 
Premièrement, elle stipule que la méthodologie basée sur l'ACTA est une méthode 

d'évaluation adéquate pour comprendre l'impact élargi d'un système alimentaire plus 
localement organisé et de politiques alimentaires locales pertinentes. Deuxièmement, elle 

suppose que les politiques alimentaires locales qui émergent dans le Nord global ont des 
conséquences positives significatives sur les acteurs locaux, leurs pratiques et leurs 
habitudes. Enfin, la troisième hypothèse suppose que les changements positifs déclenchés 

par les politiques locales génèrent d'importants bénéfices environnementaux contribuant à 
la réalisation des objectifs de durabilité nationaux et européens. 

Les hypothèses sont évaluées en appliquant l'approche TLCA adaptée à la 
municipalité de Mouans-Sartoux engagée dans des politiques alimentaires au cours des 
vingt dernières années. La structure du document est la suivante : il décrit d'abord la 

zone d'étude et la méthodologie utilisée. Il est suivi d'un chapitre sur les résultats 
décrivant les conclusions obtenues grâce aux questionnaires et aux entretiens menés 

dans la zone d'étude, ainsi que la réduction calculée de l'impact environnemental 
découlant des politiques locales et leur contribution aux objectifs internationaux et 
nationaux. Enfin, les chapitres de discussion et de conclusion abordent la valeur ajoutée 

de la méthodologie ACV utilisée à la littérature sur l'évaluation des politiques intégrées, 
l'impact déclenché par les autorités locales et ses implications pour les recherches 

futures et les décideurs politiques. 

2. Matériaux et méthodes 

2.1. Zone d'étude 
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Mouans-Sartoux est une commune de 9500 habitants située dans la banlieue de la ville 
de Nice, dans le sud-est de la France. 
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Depuis 20 ans, les politiques d'alimentation durable font partie de l'Agenda 21 de la 

ville, visant à améliorer l'autosuffisance alimentaire locale et à s'engager dans la transition 
alimentaire, tant du côté des producteurs que des consommateurs. Les élus sont impliqués 

dans les défis alimentaires, et en 2012, la municipalité est passée à une commande publique 

100% bio et locale pour les cantines des écoles municipales [63]. La transition s'est faite 
sans augmentation de prix grâce à la réduction du gaspillage alimentaire. Les cantines 

scolaires ont pesé les restes de nourriture et ont donc ajusté les quantités cuisinées, ce qui a 
entraîné une diminution de 75 % du gaspillage alimentaire [64]. La ville a également acheté 

quatre hectares d'un terrain agricole pour approvisionner les cantines publiques en légumes 
biologiques. Aujourd'hui, la parcelle a été étendue à six hectares, emploie trois agriculteurs 

(employés municipaux) et fournit plus de 80 % des légumes servis à la cantine. En outre, 50 

% des plats servis à la cantine sont végétariens [65]. L'impact de cette action ne s'est pas 
limité aux élèves et a influencé le milieu environnant. Par exemple, selon l'enquête de la 

municipalité, 85 % des parents d'élèves mangeant dans les cantines municipales ont déclaré 
avoir changé leurs habitudes alimentaires [66]. De plus, cette initiative a servi de levier aux 

politiques alimentaires durables qui ont suivi. La municipalité a augmenté la surface agricole 
protégée de 40 à 112 hectares dans les documents d'urbanisme et a créé une association de 

jardins collectifs [67]. Dans le même temps, la municipalité soutient les épiceries 

biologiques, comme les épiceries qui vendent en vrac pour réduire les déchets, et aide à 
approvisionner les épiceries sociales* (*vendant des productions avec 70-90% de réduction 

pour la population précaire) avec des produits biologiques et des produits issus de jardins 
collectifs et fixe un prix hebdomadaire de 50 euros par semaine pour les produits 

biologiques. 

marché pour les producteurs locaux [68]. 

En 2016, la ville a mis en place le projet territorial Alimentation qui a conduit à la 

création de la Maison d'éducation à l'alimentation durable (MEAD) qui est un service 

municipal dédié au développement de politiques alimentaires locales durables [64]. Le 
champ de ses actions comprend l'installation et l'accompagnement des agriculteurs et la 
sensibilisation à l'alimentation durable par l'éducation de toutes les parties prenantes, 
notamment les familles, les visiteurs, les élus et les élèves (Ibid.). Chaque année depuis 

2017, la MEAD organise le Challenge " Familles à l'Alimentation Positive " FAAP pour 

engager une douzaine de foyers à revisiter leur alimentation et à la réorienter vers une 
alimentation plus durable, biologique et locale sans augmenter leur budget alimentaire [63]. 
Cela se fait par le biais de visites de fermes, de cours de cuisine, de jardinage, etc. 
D'autres événements sont également organisés par la municipalité chaque année 
comme " La fête du miel " ou le marché gourmand annuel pour sensibiliser à l'alimentation 
durable et donner une place aux producteurs locaux (Ibid). 

Cependant, du fait de sa localisation, la reconquête de la souveraineté alimentaire 
locale est entravée par la spéculation immobilière, la pression de l'artificialisation et la 
flambée des prix qui se traduisent par une faible proportion d'exploitations existantes. 

Malgré cela, la production locale est massivement vendue dans les magasins bio locaux, qui 
constituent environ la moitié des magasins d'alimentation situés dans la municipalité 
(figure 1). 

En raison du large éventail d'actions menées au cours des 20 dernières années, 
l'impact des politiques alimentaires territoriales reste difficile à mesurer. La 
municipalité a déjà évalué l'impact de l'approvisionnement alimentaire local, de la 

réduction des déchets alimentaires et du menu végétarien mis en place dans les cantines 
publiques, qui ont permis d'économiser 100 tonnes de CO2 par an [69]. Cependant, on 

peut supposer que les années de sensibilisation et d'initiatives territoriales durables ont 
un impact direct et indirect sur l'ensemble du système alimentaire local, y compris sur 

les agriculteurs locaux et les détaillants alimentaires participant au projet, ainsi que sur 
le régime alimentaire des habitants. Les principales hypothèses sont les suivantes : 

• Les agriculteurs sont encouragés à mettre en œuvre des pratiques agricoles plus 

durables et à vendre localement. 

• Les industries sont encouragées à adopter des pratiques de gestion 
environnementale concernant la chaîne d'approvisionnement locale, les déchets de 

stockage et la gestion de l'énergie. 
• Les habitants sont encouragés à modifier leur régime alimentaire en privilégiant 
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les aliments moins transformés et plus biologiques, locaux et végétaux. 
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Figure 1. Carte de la zone étudiée, de sa surface agricole et des magasins bio. 
 

Malgré cela, ces hypothèses et leurs conséquences environnementales n'ont jamais 

été vérifiées en raison de la complexité méthodologique qu'elles présentent. Dans cette 
étude, nous proposons d'utiliser la collecte de données quantitatives locales et l'analyse 

statistique pour étudier les changements déclenchés par les politiques alimentaires 
locales, et l'ACV territoriale adaptée pour calculer leur impact environnemental. 

2.2. Évaluation territoriale des politiques alimentaires locales basée sur l'ACV 

2.2.1. Définition de l'objectif et du champ d'application 

L'objectif de cette étude est d'évaluer l'impact d'un large éventail d'actions des 
planificateurs locaux sur le système alimentaire territorial, y compris les activités des 

producteurs et des consommateurs de la municipalité de Mouans-Sartoux. Pour atteindre 
cette ambition, l'ACV territoriale adaptée est utilisée. La méthodologie employée consiste en 
quatre étapes classiques de l'ACV (définition du champ d'application, inventaire, évaluation 

de l'impact et interprétation) tout en considérant un territoire et ses activités alimentaires 
comme un produit ou un service à évaluer. 

Le champ d'application est limité par les frontières géographiques et administratives 
de la municipalité, conformément à Alberti et al [70]. Par rapport aux ACV conventionnelles, 
caractérisées par une unité fonctionnelle unique, dans l'ACTA, le flux de référence est 

l'ensemble du système territorial alimentaire, y compris les principales activités liées à la 
production ou à la consommation. Cela signifie que le système comprend à la fois les 

aliments produits et transformés localement (qui peuvent être consommés localement ou 
exportés) et les aliments importés pour la consommation locale (figure 2). 

Les activités territoriales évaluées sont les suivantes : la production agricole locale 

à la ferme, la transformation et l'utilisation de l'énergie par les industries de vente au 
détail, le transport des denrées alimentaires locales, les activités de consommation 
comprenant l'ensemble du cycle de vie des denrées alimentaires importées localement 

et, enfin, le traitement des déchets locaux. Les charges incluses dans chaque type 
d'activité sont réparties en fonction de la responsabilité individuelle de chaque acteur, 

c'est-à-dire que les agriculteurs locaux sont responsables de la production à la ferme et 
les consommateurs sont responsables de la production, de la transformation et du 

transport des produits importés. Le type d'activité de transport n'inclut que le transport 
local comprenant le transport des agriculteurs (non inclus dans l'activité de production) et 
le déplacement des consommateurs (non inclus dans l'activité de consommation). Le 

transport de marchandises pour les biens importés est comptabilisé dans l'activité de 
consommation. Pour éviter les doubles comptages, nous retraçons précisément la part de 

la production locale consommée à l'intérieur des frontières municipales grâce aux 
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entretiens locaux réalisés. 
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Figure 2. Limites du système et attribution des processus liés à chaque type d'activité alimentaire 

locale. 
 

Les limites du système comprennent les processus de fond qui peuvent être 

influencés par les acteurs territoriaux. Cela signifie, par exemple, que la construction de 
bâtiments agroalimentaires ou de vente au détail déjà existants n'est pas prise en compte 

dans le champ d'application. 
L'impact de l'ensemble du système est évalué à deux reprises : avant et après la mise 

en œuvre des politiques alimentaires territoriales. La comparaison entre ces deux 
évaluations permet de modéliser l'impact des changements liés à l'alimentation au cours de 
la période étudiée, tant du côté des producteurs que des consommateurs. Le lien entre ces 

changements et les politiques locales est étudié lors de la phase de questionnaire. 

Malgré l'engagement de la municipalité au cours des 20 dernières années, la période 
des cinq dernières années a été retenue pour l'évaluation. Une période plus longue rend 

difficile la caractérisation de l'état initial. Par ailleurs, du point de vue des représentants de 
la municipalité, cette période a particulièrement marqué l'accélération des politiques 

alimentaires du fait de la mise en place d'un projet territorial alimentaire et de la création 
de la MEAD en 2016. 

2.2.2. Collecte de données et inventaire du cycle de vie 

Les données préliminaires relatives aux activités du système alimentaire local 
proviennent de sources de données ouvertes (données RPG pour les agriculteurs locaux, 
INCA3 pour les régimes alimentaires locaux et INSEE pour la distribution locale). En outre, 
des précisions sur les données relatives à la distribution locale et aux agriculteurs ont été 

fournies par les représentants des municipalités. D'autres précisions et les changements 
survenus au cours des cinq dernières années, nécessaires à l'évaluation de la politique, ont 

été obtenus par le biais d'entretiens et de questionnaires. Plus précisément, trois types de 
questionnaires ont été réalisés : 

• Entretiens semi-structurés avec quatre agriculteurs locaux (soit 70% des agriculteurs 
locaux) 

• Entretiens semi-structurés avec 13 directeurs de magasins d'alimentation locaux 
(soit 60% des industries locales) 

• Enquête en ligne et directe auprès d'un échantillon représentatif de la population de la 

municipalité de 218 répondants (par exemple, 5 % des ménages). 

Pour les entretiens avec les acteurs professionnels, tous les participants volontaires 
ont été choisis pour être interrogés. 
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L'enquête sur la population municipale a divisé la population en deux sous-
échantillons : 
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les 
données 

 
 

1. les personnes interrogées qui ont participé ou bénéficié de diverses activités du 

MEAD et des politiques alimentaires locales de la municipalité (écoles, entreprises 
. . . ), 

2. les répondants qui n'ont ni participé ni été impliqués dans ces politiques sous quelque 

forme que ce soit. 

Les deux sous-échantillons sont de même taille et ont été sélectionnés pour être 

représentatifs de la population en termes de groupes d'âge et de catégories 
socioprofessionnelles. Une version en ligne du questionnaire a été envoyée par la 
municipalité à la liste de diffusion de tous les parents d'enfants des écoles locales 

bénéficiant de la cantine locale et biologique et d'autres participants à des initiatives 
liées à l'alimentation telles que le jardinage urbain ou les défis de l'alimentation 

durable. Pour l'ensemble de la population, le questionnaire a été diffusé sur les réseaux 
sociaux municipaux et dans les bâtiments publics tels que les bibliothèques. Afin 

d'équilibrer la représentativité de l'échantillon, le groupe de chercheurs a interrogé des 
dizaines de personnes dans des lieux publics. Grâce à la représentativité de l'échantillon en 
termes de tranches d'âge et de groupes socioprofessionnels, représentant 5% des 

ménages, les données obtenues par l'enquête auprès de la population sont extrapolées à 
la population de la municipalité pour l'analyse des résultats. 

Au cours de l'enquête, les répondants professionnels (agriculteurs ou gérants de 
commerces de détail locaux) ont été interrogés sur les changements qu'ils ont entrepris, 
notamment la conversion éventuelle des agriculteurs locaux à la production biologique, la 

diminution de la consommation d'énergie ou l'utilisation de sources d'énergie 
renouvelables dans le commerce de détail alimentaire, et la réduction des transports. 
Pour les consommateurs, les questions étaient consacrées à la caractérisation des 

changements liés aux déplacements vers un supermarché et à la composition du régime 
alimentaire. Il s'agit de collecter des données quantitatives relatives au volume de 

nourriture produite par les agriculteurs locaux, à leurs pratiques agricoles, à leur 
transport, à l'énergie consommée par les industries alimentaires locales, ainsi qu'au 
volume et à la nature de la nourriture consommée par la population locale. 

Les participants ont également été interrogés sur le degré d'influence de la stratégie 
alimentaire locale sur leur changement de comportement. Les politiques alimentaires 

locales ayant une influence potentielle sur les acteurs locaux comprennent 
essentiellement la protection des terres agricoles pour les agriculteurs locaux, la mise à 
disposition d'un marché local, la mise en place d'une agriculture urbaine, et la 

sensibilisation à l'alimentation durable dans les écoles et les entreprises ou par le biais 
de défis tels que le FAAP et d'autres événements dédiés à la population générale. Les 

enquêtes complètes et les guides d'entretien sont disponibles dans la section SII du 
matériel supplémentaire. 

Sur la base des principes de l'ACV territoriale, les données collectées localement 

(appelées descripteurs d'activité) sont ensuite reliées à des bases de données ACV 
existantes telles que Ecoinvent 3 [71] et Agribalyse V3.0 [72] afin d'incorporer les données 

de tous les processus de fond qui ne peuvent être collectés localement en raison de 
l'ampleur des données nécessaires (tableau 1). 

 
Tableau 1. Sources de données pour les activités du système alimentaire local et ICM correspondants pour 

les données de base. 
 

 

 Type d'activitéDescripteurs d'activité UnitésSources de données  publiques

 Précisions sur 

Municipalités 

Données de 
base LCI 

ProductionProduction  annuelle Données  tRPG (RPG, 
2019) [73] 

Identification de l'industrie : 

Conseil agricole 
Entretien avec les 
agriculteurs 

Agribalyse V3.0 

Industrie de la 
transformatio
n et du 
commerce de 
détail 

Consommation 
annuelle 
d'électricité 

MWh 
Base de données SIRENE 

(INSEE, 2021) [74] 
Consommation annuelle : 

Enedis 
Données ouvertes (Enedis, 

2021) [75] 

Cours facultatifs 
municipaux 

Entretien avec les 
responsables du 

commerce de 
détail 

Ecoinvent 3 
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Transport 
annuel des 
agriculteurs 

Données Agribalyse 
sur le transport en  kg-km des 
produits alimentaires français 

produits 

 Entretien avec les 
agriculteursEcoinvent 3 

Les consommateurs 
se rendent dans les 

magasins 
Alimentation 

annuelle 

km  Enquête NAPopulationEcoinvent 3 

Régimes alimentaires locaux : INCA3 

Consommatio
n 

consommation par la kg 
population locale 

(Anses, 2017) [76] Enquête de 

 populationAgribalyse V3.0 
 

 

Note : L'inventaire des données relatives à l'étude de cas et une description plus détaillée des données se 
trouvent dans la section SI du matériel supplémentaire. 

Transport 
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En ce qui concerne le choix des bases de données de l'ICM pour les données de base, les 

processus modélisés existants trouvés dans les bases de données Ecoinvent 3 et Agribalyse 
3 sont considérés comme comparables aux processus observés sur le territoire. Cependant, 
une exception concerne les ensembles de données sur les produits biologiques, qui sont 

encore naissants à l'heure actuelle. Pour pouvoir inclure la production biologique, la base de 
données Agribalyse est sélectionnée bien que son utilisation ne soit pas conseillée pour la 

comparaison de l'agriculture biologique et conventionnelle. Cela est principalement dû à 
l'échantillon limité d'exploitations agricoles qui augmente l'incertitude des données [72]. 

Malgré ces inconvénients, nous avons décidé d'utiliser cette base de données car elle est la 
plus précise disponible. Cependant, ses limites seront discutées au cours de l'interprétation. 

2.2.3. Analyse d'impact 

L'impact des différentes activités du système alimentaire sur le territoire avant et 
après le lancement du projet territorial Food en 2016 est modélisé à l'aide de quatre 

indicateurs : 

• Réchauffement de la planète : caractérisation du potentiel de réchauffement de la 
planète en kg d'équivalent CO2 affectant l'ensemble des écosystèmes de la planète. 

• Utilisation des sols : caractérisation de la quantité de terres agricoles naturelles et 
urbaines transformées et occupées en m2-an, mesure de leur dégradation et de la 

perte de biodiversité qui en découle. 
• Consommation d'eau : caractérisation de l'épuisement de l'eau douce en m3 compte tenu 

de sa rareté 

dans certaines régions du monde 

• Rareté des ressources fossiles : caractérisation de la quantité de combustibles 
fossiles extraits (charbon, pétrole, gaz naturel) sur la base du pouvoir calorifique 

inférieur en kg d'équivalent pétrole (ayant un pouvoir calorifique inférieur de 42 
MJ). 

La sélection a été basée sur la contribution principale des activités du système 
alimentaire sur les indicateurs déterminés [1,2,77-79], ce qui permet d'étudier la 
contribution possible des politiques alimentaires locales à la dynamique durable 

globale. 
Les données empiriques relatives à l'impact des politiques alimentaires locales sur les 

pratiques environnementales des acteurs locaux sont obtenues par le biais de 
questionnaires et d'entretiens. Les participants ont fourni des réponses quantitatives 
concernant les changements dans les pratiques agricoles, le transport, la consommation 

d'énergie ou les volumes de différents types d'aliments consommés pour l'enquête auprès 
de la population. Les questionnaires sont traduits en ACV en modifiant les descripteurs 

d'activité ou les données historiques utilisées pour les deux périodes. Par exemple, si un 
agriculteur a converti une partie de sa production de pommes à l'agriculture biologique, la 

base de données de base sur les pommes conventionnelles est remplacée par une base de 
données sur les pommes biologiques, ou si les habitants réduisent leur consommation de 
viande rouge de 10 %, les descripteurs d'activité de la consommation annuelle de viande 

rouge sont modifiés. 

Les analyses sont réalisées dans le logiciel SimaPro9.2.0.2 en utilisant Recipe Midpoint 2016 
[80,81] et sa perspective hiérarchiste, considérée comme l'approche la plus pertinente pour 

l'évaluation agroalimentaire européenne [82]. 

2.2.4. Interprétation 

Dans la phase d'interprétation, nous analysons les changements entrepris par les 
acteurs locaux (producteurs et consommateurs) au cours des cinq dernières années et leur 

contribution à la réduction de l'impact environnemental. Pour confirmer si les politiques 
locales influencent les acteurs locaux ou s'il s'agit d'une tendance sociétale, les résultats des 

changements locaux dans les pratiques de consommation sont comparés aux changements 
nationaux au cours de la même période. De même, nous comparons l'ampleur des 
changements dans les deux sous-échantillons (les participants à l'enquête qui ont bénéficié 

des politiques alimentaires locales et ceux qui n'en ont pas bénéficié) afin d'analyser 
l'influence possible des institutions locales. Cette analyse, et en particulier les différences 

entre les deux sous-échantillons, ont été basées sur des analyses statistiques (tests Z et 
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Khi2) afin de sélectionner uniquement les résultats statistiquement significatifs. 

Par conséquent, nous comparons l'impact environnemental de l'ensemble du cycle de 
vie du système alimentaire local avant et après le lancement du projet alimentaire 

territorial sur des catégories d'impact sélectionnées afin de saisir une réduction de l'impact 
du berceau à la tombe entre les deux périodes. 

Une analyse plus précise est menée pour l'indicateur de réchauffement climatique afin 
d'estimer la capacité des politiques alimentaires locales à lutter contre le changement 
climatique. Pour ce faire, nous observons le degré moyen 
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de changements pour les deux sous-échantillons et d'estimer la réduction générée de 

leur empreinte carbone en kg CO -eq.2 

Les résultats sont utilisés pour formuler des recommandations à l'intention des 
décideurs locaux, nationaux et internationaux. (Reprise de la méthodologie dans la figure 3). 

 

Figure 3. Schéma de la méthodologie utilisée dans cette recherche, basée sur l'analyse du cycle de 

vie territorial (ACVT) adaptée à l'évaluation de l'impact environnemental (EIE) des politiques 

alimentaires locales. 

2.2.5. Adaptations à l'ACV territorial : fonctions du système 

Par rapport à la méthodologie TLCA développée par Loiseau et al. [83], la première 
partie de la méthodologie utilisée dans ce document est simplifiée, mais les étapes incluses 
sont plus détaillées et adaptées à l'évaluation des politiques. 

Plus précisément, l'évaluation des fonctions de l'utilisation des terres (par exemple, les 

fonctions économiques, sociétales et environnementales du territoire) et la division des 
impacts sur site et hors site ne sont pas incluses dans cette recherche en tant que telle. Pour 

les systèmes agricoles TLCA, les trois fonctions principales peuvent être le profit 
économique, la production alimentaire et l'occupation des terres [61]. Notre analyse des 
indicateurs de fonctions connexes n'a révélé que peu ou pas de changement dans les 

circonstances territoriales au cours des deux périodes étudiées. Par exemple, malgré les 
efforts déployés pour augmenter le nombre d'agriculteurs et protéger les terres agricoles, 

seuls deux hectares supplémentaires ont été utilisés au cours des cinq dernières années 
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de produire des denrées alimentaires sur le territoire de la commune. Malgré une légère 

augmentation de la production alimentaire qui en découle, cela n'influence pas de manière 
significative le potentiel d'autosuffisance locale. La production agricole actuelle, basée sur 
l'horticulture biologique, engendre une pollution négligeable qui a peu évolué au cours de la 

dernière décennie. Il en résulte que la majeure partie de l'impact se situe à l'extérieur du site 
pour les deux périodes. On peut donc considérer que la fonctionnalité du territoire reste 

intacte, ce qui implique que toute réduction de l'impact améliore l'éco-efficacité du 
territoire. 

Pour adapter l'ACTA à l'évaluation des politiques, nous avons inclus une dimension 
longitudinale en examinant la dynamique de l'ensemble du système alimentaire du 
territoire parallèlement à la mise en œuvre des politiques et aux tendances mondiales. 
Pour ce faire, nous collectons des données détaillées sur des pratiques territoriales 

spécifiques et suivons leur évolution (pratiques agricoles, consommation d'énergie de 
l'industrie agroalimentaire et préférences en matière de régime alimentaire). 

3. Résultats 

3.1. Changements induits par la stratégie alimentaire municipale 

L'étude de terrain révèle qu'au cours des cinq dernières années, et en partie sous 
l'impulsion des politiques alimentaires locales, plusieurs changements se sont produits. Du 
côté des producteurs, un agriculteur s'est converti à la production biologique en étant 

indirectement influencé par les services municipaux, et deux magasins biologiques se sont 
installés sur le territoire grâce à sa réputation ou à des actions engagées en matière de 

réduction de la consommation d'énergie et d'énergies renouvelables. Cependant, en raison 
du profil de la commune (zone périurbaine, population de petits agriculteurs) et des 
activités de la MEAD, qui se concentre principalement sur la sensibilisation et l'accès à une 

alimentation durable, l'impact positif du projet alimentaire territorial étudié est 
principalement dû aux activités de consommation, c'est-à-dire aux changements individuels 

dans les habitudes alimentaires. Les résultats du questionnaire montrent que, globalement, 
14 % des personnes interrogées ont changé leur mode de transport pour se rendre au 

supermarché, passant de la voiture au vélo, 46 % ont réduit leurs déchets alimentaires et 59 
% ont modifié leur régime alimentaire (réduction de la viande et des aliments ultra-
transformés, consommation accrue d'aliments biologiques, saisonniers et locaux). 

Deux tiers de tous les participants déclarent que leur changement de comportement a 
été influencé par les activités de la municipalité. Les résultats montrent également que les 
répondants du sous-échantillon bénéficiant des politiques alimentaires locales étaient deux 

à trois fois plus susceptibles de modifier leur comportement que l'autre sous-échantillon 
(tableau 2). 

 
Tableau 2. Degré d'évolution de la population de Mouans-Sartoux pour les deux sous-échantillons 

(%). 
 

 

 
Changements étudiés (2017-

2022) 

Évolution 
du sous-
échantillon 
impliqué 

Évolution du 
sous-

échantillon non 
compliqué 

Evolution 
moyenne des 
habitants de 

Mouans-Sartoux 

 

Evolution nationale 

 

Consommation d'aliments ultra-
transformés 

-40% -20% -30% 
En augmentation (% 
précis NA) 

Consommation de viande -32% -14% -23% +0.7% 
Consommation de produits 

biologiques 
39% 18% 28% 15% 

(% de la consommation de produits 
biologiques 

    

produits sur une base régulière)     

Utilisation du vélo pour aller au 
supermarché 

+21% +6% +14% NA 

Réduction des déchets alimentaires -4% -1.5% -2.7% NA 

Remarque : les personnes impliquées dans les politiques alimentaires locales ou qui en bénéficient sont, entre 
autres, les parents d'élèves qui consomment des aliments provenant de parcelles municipales, les participants 
à des défis en matière d'alimentation durable ou les habitants impliqués dans l'agriculture urbaine. 
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Les changements de comportement évoqués ne peuvent être entièrement attribués 
aux politiques locales et sont multifactoriels. Malgré cela, le sous-échantillon impliqué 
présente des transformations significatives et profondes. En outre, les changements 

observés dans notre étude de cas vont à l'encontre des tendances actuelles en France ou 
sont plus prononcés. Par exemple, les personnes interrogées ont globalement diminué 

la consommation d'aliments ultra-transformés de 30 %, ce qui est en augmentation en 
France [76], et elles ont diminué la consommation globale de viande de 23 %, ce qui est 
en augmentation en France [77]. 
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augmentation de 0,7 % par habitant et par an [84]. De même, 28% des habitants consomment 

des produits biologiques au quotidien contre 15% en France [85] (tableau 2). 

3.2. Réduction de l'impact sur l'environnement 

La figure 4 présente les résultats de la diminution ou de l'augmentation annuelle des 
impacts environnementaux du système alimentaire par changement survenu entre 2017 et 
2022 et pouvant être lié aux politiques alimentaires locales. Les impacts positifs 
correspondent à une réduction tandis que les impacts négatifs correspondent à une 
augmentation au cours des cinq années. En analysant la contribution de chaque changement, 
les résultats révèlent que le changement de la composition du régime alimentaire influence 
indéniablement la réduction globale de l'impact (allant de 45 % à 95 % de la réduction 
globale de l'impact). Il s'agit notamment de la réduction de la consommation de viande et 
d'aliments ultra-transformés, et de l'augmentation de la consommation de fruits, de 
légumes, de légumineuses et de fruits à coque. Environ 60 % de cette réduction est due à la 
diminution de la consommation de protéines animales et 40 % à la diminution de la 
consommation d'aliments et de boissons ultra-transformés, y compris les desserts et 
l'alcool. La seule modification du régime alimentaire des habitants entraîne une réduction 

de 2880 tCO2 -eq, de 2 870 000 m2 de sol cultivé-eq, de 20 800 m3 d'eau et de 140 tonnes 
d'équivalent pétrole. 

Bien que la réduction globale des déchets alimentaires de la population soit 
inférieure à 3 %, son potentiel de réduction de l'impact est substantiel. Il s'agit de la 
deuxième source la plus importante de réduction d'impact, en particulier pour les 

indicateurs de pénurie d'eau et d'énergie fossile, avec une réduction de 17 700 m3 d'eau 
et de 60 tonnes d'équivalent pétrole respectivement. 

Pour les indicateurs de changement climatique et d'énergie fossile, le changement de 
mode de transport des courses alimentaires vers le vélo est le troisième changement le plus 

important à initier, comptant pour 4 % et 16 % de la réduction de l'impact global 
respectivement, représentant des économies de 150 tCO2 -eq et 44 tonnes de pétrole eq. 

L'utilisation d'électricité renouvelable dans les magasins biologiques locaux, la 
consommation de produits saisonniers et l'achat en vrac ou le compostage n'ont généré 
qu'une diminution marginale de l'impact par rapport aux autres activités étudiées (0-

4% de la réduction globale de l'impact). 
L'augmentation de la consommation de produits biologiques a considérablement 

réduit l'utilisation d'énergies fossiles et de gaz à effet de serre, mais a légèrement 
augmenté l'utilisation d'eau et de terres (figure 4). 

L'augmentation de la consommation d'eau due à la consommation d'aliments 
biologiques provient de la consommation de pommes biologiques, responsable d'une 
augmentation de 64 % de la consommation d'eau, suivie par les pêches biologiques. Ces 
deux produits consomment 60 % d'eau en plus par kg produit que leur équivalent 
conventionnel. Contrairement à ce que l'on pourrait croire, la majeure partie de 
l'empreinte hydrique ne provient pas de l'irrigation des exploitations agricoles, mais de 
processus industriels tels que la production d'électricité ou de diesel utilisés dans les 
exploitations agricoles pour la récolte, le palissage ou le rognage. Il est important de 

mentionner que l'augmentation de 18 440 m3 d'eau utilisée ne représente qu'une 
augmentation de 2,66 % de l'impact global et qu'elle est entièrement compensée par 
d'autres changements. 

Ce résultat doit être interprété avec précaution en raison des limites de la base de 
données Agribalyse. L'unité fonctionnelle des kg/produits est désavantageuse pour les 
systèmes biologiques qui sont plus extensifs et produisent un rendement plus faible. 
Dans la base de données, le rendement moyen considéré pour les pommes biologiques est 

de 22 041 kg ha-1 an-1 par rapport au rendement conventionnel moyen de 46 160 kg ha -1 an-1 

(+52%), ce qui pourrait ne pas refléter les conditions locales réelles. 
L'impact d'une consommation accrue d'aliments locaux n'a pas pu être mesuré en 

raison de la diversité et de la multiplicité des chaînes d'approvisionnement existantes, ainsi 
que de l'insuffisance des données régionales. Les fruits et légumes produits à l'intérieur des 

frontières municipales ne représentent pas plus de 3 % de la consommation locale de 
légumes et sont en partie exportés vers les municipalités voisines. L'efficacité 
environnementale des chaînes d'approvisionnement locales s'est avérée similaire à celle des 
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chaînes conventionnelles (en ne tenant compte que de la partie transport) et aucun 
avantage lié à la réduction de la distance parcourue n'a été constaté, à l'exception de la 

parcelle agricole municipale. La livraison des légumes de la parcelle municipale aux cantines 
scolaires a réduit les kilomètres alimentaires à 3 km, mais son impact positif est négligeable 
sur l'ensemble du cycle de vie du système alimentaire local. 

La figure 5 montre la réduction de l'impact global en pourcentage au cours des cinq 
années analysées pour les quatre mêmes catégories d'impact. La réduction de l'impact 
environnemental s'échelonne de la manière suivante 
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de 7 à 19 % de l'ensemble du cycle de vie du système alimentaire local en fonction de la 
catégorie d'impact. La réduction est plus prononcée pour les indicateurs de l'utilisation des 

terres (m2 a crop-eq) et du changement climatique (kg CO2 -eq), 18% et 19% 

respectivement. Les catégories d'impact de l'eau (m3) et de la rareté des ressources fossiles 
(kg de pétrole-éq) affichent une réduction inférieure à 10 %. Cela conduit à une diminution 

globale de 20 192 m3 d'eau douce, 308 247 kg d'équivalent pétrole, 3,02 millions de m2 de 

terres et 3,66 millions de CO2 -eq pour tous les changements combinés. Une telle diminution 
réduit la dépendance du système alimentaire local à l'égard des intrants externes, 
renforçant ainsi sa résilience (figure 5). 

 

 

Figure 4. Réduction de l'impact environnemental par changement partiellement ou directement 

induit par le projet alimentaire territorial de Mouans-Sartoux. 
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Figure 5. Comparaison de l'impact environnemental de l'ensemble du système alimentaire local de 

Mouans-Sartoux avant et après l'initiation de son projet alimentaire territorial (2017-2022). 

L'analyse de la capacité des changements basés sur la consommation à contribuer à 
la lutte contre le changement climatique indique des résultats significativement positifs, 
comme l'illustre la figure 6. Pour le sous-échantillon impliqué dans les politiques 
alimentaires locales ou en bénéficiant (a), la réduction moyenne de l'impact s'élève à 515 

kg CO2
 -eq an-1 pp, ce qui équivaut à une réduction de 26 % de l'empreinte carbone 

alimentaire moyenne d'un citoyen français, qui est de 2 000 kg CO2 - eq an-1 pp. Le 
changement de composition du régime alimentaire est le principal facteur de cette 

réduction (413 kg CO2 -eq an-1 pp). Le sous-échantillon qui n'a pas bénéficié de 
politiques alimentaires locales affiche également une réduction d'impact (b), mais celle-

ci est moins conséquente avec une réduction moyenne globale de 236 kg CO2
 -eq an-1 

représentant une diminution de 12 % de leur empreinte carbone alimentaire (figure 6). 
 

(a) (b) 

Figure 6. Contribution moyenne des changements des habitants de Mouans-Sartoux à la 

réduction de leur empreinte carbone alimentaire. (a) Le sous-échantillon impliqué ou bénéficiant 

de politiques alimentaires locales ; (b) le sous-échantillon n'ayant pas bénéficié de politiques 

alimentaires locales. 

4. Discussion 

4.1. Application de l'ACV territoriale adaptée à l'évaluation des politiques 

Malgré les résultats basés sur une zone bien définie et spécifique de Mouans-
Sartoux, qui ne peut pas être considérée comme représentative d'autres territoires 

français ou européens, les idées dérivées de cette expérience contribuent à la 
compréhension de la dynamique de l'impact environnemental découlant de la mise en 

œuvre de la politique locale. Interroger les changements qui se produisent dans 
l'ensemble du système alimentaire local et coupler les approches basées sur le 
producteur et le consommateur permet de prendre en compte les conséquences 

indirectes, offrant ainsi une vision holistique de la réduction de l'impact. 

Les résultats démontrent que les conséquences environnementales des politiques 

100% 
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89% 

100% 100% 
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alimentaires locales vont bien au-delà de la réduction des kilomètres parcourus par les 
aliments, des modifications du menu des cantines scolaires ou des indicateurs locaux 
observés. Cela prouve qu'une évaluation de l'alimentation locale basée sur le cycle de vie 
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La mise en œuvre de politiques de développement durable permet de tirer parti d'un 

potentiel environnemental positif élargi des systèmes alimentaires territorialisés. Par 
exemple, avant la présente évaluation, la réduction estimée des GES de la stratégie 
alimentaire locale obtenue en ajoutant des initiatives distinctes était d'environ 100 tCO2 - eq 

[69], ce qui semble négligeable par rapport aux résultats de plus de 3 660 tCO2 - eq obtenus 
grâce à la méthodologie appliquée. Une telle vision systémique confirme l'avantage du 

déploiement de la méthodologie basée sur le cycle de vie au niveau méso [86] et confirme 
l'hypothèse de recherche supposant les avantages accrus liés à l'application de l'évaluation 

basée sur l'ACVT au système et aux politiques alimentaires locaux. 

L'étude fournit un nouveau cadre méthodologique pour l'évaluation des politiques 
environnementales intégrées au niveau local, en réponse à la recherche environnementale 
émergente liée aux questions alimentaires locales, en particulier dans les pays du Nord 

[8,10]. Bien que cette approche puisse encore ignorer certains changements locaux, elle 
propose une vision plus complète de l'impact direct et indirect des stratégies alimentaires 

locales. En tant que tel, ce cadre basé sur l'ACTA peut servir de base à d'autres recherches 
sur les systèmes alimentaires locaux à un niveau plus large et à élargir la recherche sur les 

avantages de chaînes d'approvisionnement plus courtes et plus locales, actuellement basée 
principalement sur l'évaluation de l'efficacité du transport [18,19,21,22]. 

Bénéficiant du contexte politique favorable dans certains pays européens [87], comme 

en France [32], le cadre et ses résultats peuvent être utilisés comme base pour la 
planification alimentaire locale en ajoutant une évaluation empirique de l'impact aux 

cadres déjà existants [40,88]. Plus précisément, il peut être utilisé pour évaluer la mise 
en œuvre de politiques alimentaires au niveau infranational, telles que les projets 
alimentaires territoriaux (PAT) ou d'autres politiques intégrées similaires. Elle peut 

également être utilisée pour comprendre la dynamique des systèmes alimentaires locaux et 
leur lien avec les changements institutionnels et servir ainsi de base aux planificateurs 

régionaux, nationaux ou internationaux. 

4.2. Impact positif des politiques alimentaires locales et implications politiques 

Le potentiel positif de réduction de l'impact environnemental du système alimentaire 
grâce aux politiques alimentaires locales émergeant dans de nombreuses régions 
européennes et françaises a été confirmé à l'aide de la méthodologie adaptée à l'ACTA. Cela 

confirme le rôle déterminant des autorités locales dans l'élaboration de systèmes 
alimentaires durables, ainsi que les externalités positives de la reconnexion des producteurs 

et des consommateurs, comme l'ont suggéré des recherches antérieures [10,32,89,90]. Elle 
valide donc l'hypothèse des conséquences positives des politiques alimentaires locales sur 

les acteurs locaux et leurs pratiques environnementales. Globalement, les changements 
partiellement ou directement influencés par la stratégie alimentaire locale de Mouans-
Sartoux ont contribué à réduire jusqu'à un cinquième de l'impact environnemental de 

l'ensemble du cycle de vie du système alimentaire local. Par ailleurs, cette réduction de 
l'impact n'a pas affaibli le potentiel d'autonomie alimentaire. De même, les politiques 

alimentaires ont renforcé la résilience du système en diminuant sa dépendance vis-à-vis des 
intrants externes tels que les ressources fossiles. 

La contribution de chaque action à la réduction de l'impact est très variable, le 

changement de régime alimentaire individuel en absorbant la majeure partie. Dans notre 
étude de cas, l'avantage environnemental d'une organisation alimentaire plus territorialisée 
est donc principalement dû aux changements qu'elle induit dans les habitudes des 

consommateurs plutôt qu'à la réduction des kilomètres alimentaires, comme le supposaient 
les études initiales. Ce résultat est cohérent avec d'autres études sur l'impact de 

l'alimentation qui montrent que les changements de régime alimentaire sont ceux qui ont le 
plus grand potentiel d'atténuation [35,41,43]. En d'autres termes, si les politiques de 
soutien aux agriculteurs locaux sont essentielles, les actions de sensibilisation menées 

auprès des écoles, des industries et des habitants locaux pour les inciter à adopter un 
régime alimentaire plus végétal et plus frais sont considérées comme les actions 

environnementales les plus bénéfiques dans le contexte donné. 

La réduction de l'impact est plus importante pour la sous-population bénéficiant 
directement des politiques alimentaires locales, conduisant à une diminution d'un quart de 

leur empreinte carbone alimentaire. Ils participent ainsi à la réalisation d'objectifs 
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climatiques nationaux cohérents avec les cibles présentées dans les scénarios futurs tels 
que Afterres2050 [91] ou TYFA [92], ainsi qu'avec la stratégie nationale bas carbone [14] 

et les objectifs européens [93] concevant un système alimentaire plus durable à l'horizon 
2050. Il valide ainsi l'hypothèse finale formulée dans le présent document, à savoir une 
contribution environnementale positive des politiques alimentaires locales aux 

objectifs nationaux et européens en matière de climat. 
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En ce qui concerne les implications politiques, les résultats de cette analyse prouvent la 

pertinence des actions éducatives basées sur les consommateurs dans les agendas 
municipaux et incitent les urbanistes à inclure des stratégies similaires dans leur 
programme alimentaire local. Compte tenu de leur potentiel de réduction de l'impact, les 

gouvernements nationaux devraient consacrer des ressources financières et 
méthodologiques suffisantes aux stratégies alimentaires des gouvernements infranationaux. 

Au niveau international, les résultats de cette étude plaident en faveur d'une intervention 
accrue des autorités nationales et locales dans les systèmes alimentaires, de 

l'encouragement des régimes alimentaires à base de plantes et de produits frais par la mise 
en œuvre de politiques, et de la protection et du développement de systèmes alimentaires 
territorialisés. L'introduction de politiques durables intégrées visant à transformer à la fois 

les producteurs et les consommateurs, telles que les projets de territoires alimentaires 
français, devrait être encouragée. 

4.3. Manque d'appréciation des systèmes agricoles alternatifs dans les ACV 

Dans nos résultats, l'augmentation de la consommation d'aliments biologiques a 
entraîné une hausse de la consommation d'eau, principalement en raison de la production 

de pommes biologiques. Ces conclusions correspondent aux études ACV déjà réalisées sur 
les systèmes de vergers biologiques [94]. Cependant, des études similaires analysant la 

production de pommes biologiques et à faible niveau d'intrants ont révélé un impact positif 
si l'unité fonctionnelle par hectare est utilisée [95]. C'est pourquoi la principale limite de la 

méthodologie utilisée est qu'elle ne reconnaît pas suffisamment les avantages des systèmes 
d'agriculture biologique. L'ACV et ses bases de données existantes sont conçues sur la base 
d'une logique d'efficacité utilisant une unité fonctionnelle de 1 kg d'aliments produits. Il en 

résulte qu'un système plus optimisé et intensif a un meilleur score environnemental qu'un 
système biologique extensif, en particulier pour l'élevage [96]. L'Institut français de 

l'agriculture biologique dénonce cet inconvénient majeur de la base de données Agribalyse 
et alerte sur son utilisation pour l'évaluation des systèmes biologiques. Il montre par 

exemple que sur huit systèmes d'élevage différents pour la production d'œufs, les trois 
systèmes biologiques affichent le plus mauvais score environnemental, contrairement à la 
production d'œufs en cage la plus efficace [97]. 

Outre cet aspect productiviste de l'ACV défavorable à la production extensive, l'ACV ne 
modélise que les indicateurs ayant des conséquences négatives sur l'environnement. Les 
méta-analyses existantes démontrent que les systèmes d'agriculture biologique 

fournissent de nombreux services écosystémiques tels que l'amélioration de 
l'infiltration de l'eau, la prévention de l'érosion des sols et le maintien d'écosystèmes 

plus diversifiés et plus résistants, avec une plus grande diversité des paysages [98,99]. 
Pourtant, nombre de ces impacts ne sont pas pris en compte dans les études ACV 
traditionnelles ou sont mal modélisés, comme les indicateurs d'écotoxicité ou de 

biodiversité [100], bien que des recherches et des projets aient été lancés pour les 
améliorer [101,102]. 

Malgré ces lacunes, et comme le prouve cette étude, l'approche ACV et la base de 
données Agribalyse nous permettent de fournir une vision élargie des avantages des 
systèmes alimentaires locaux, ce qui serait difficilement réalisable par une autre 

méthode. Dans le cadre de son application à l'évaluation territoriale des régions 
fortement agricoles, une méthode complémentaire pourrait être utilisée pour évaluer 

les systèmes agricoles, comme la méthode Clim'agri [103], Dialecte [104] ou les 
méthodes d'évaluation basées sur les services écosystémiques [105]. 

5. Conclusions 

Cet article démontre de manière empirique les conséquences environnementales 
positives partiellement ou entièrement induites par les politiques alimentaires locales grâce 
à l'adaptation de l'analyse territoriale du cycle de vie. Il élargit ainsi le débat sur les 
avantages environnementaux des systèmes alimentaires locaux et des chaînes 
d'approvisionnement plus courtes. La question de la recherche sur le potentiel 
environnemental des politiques alimentaires locales intégrées a été traitée en confirmant 
des avantages environnementaux directs et indirects significatifs. La globalité des 
changements déclenchés par les politiques alimentaires locales sur cinq ans a généré des 
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économies annuelles de 20 192 m3 d'eau douce, 308 247 kg d'équivalent pétrole, 3 015 406 
m2 de terres et 3 660 702 kg de CO2 -eq pour 9500 habitants. Les politiques institutionnelles 
de sensibilisation se sont avérées être à l'origine de la plus grande partie de la réduction de 
l'impact. 

Ce résultat positif renforce la nécessité d'apporter à l'avenir un soutien 
institutionnel, méthodologique et financier aux projets alimentaires locaux afin d'accroître 
leur efficacité et d'encourager leur émergence. Ce soutien n'est pas seulement nécessaire 

pour pouvoir mettre en œuvre ce type de politique 
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mais aussi de s'engager dans une évaluation d'impact appropriée et d'initier des politiques 

plus pertinentes. Il est également prouvé qu'il est impératif de modifier les habitudes 
alimentaires pour s'engager dans la transition écologique et atteindre les objectifs de 
durabilité fixés pour 2050. 

Le cadre adapté de l'ACTA utilisé dans cette étude s'est avéré pertinent pour 
évaluer des politiques alimentaires locales complexes et peut être utilisé dans d'autres 

études d'évaluation environnementale au niveau méso. Il comble donc une lacune liée à 
l'évaluation des politiques territoriales systémiques. Le document met en évidence la 
nécessité d'une réflexion plus axée sur le cycle de vie dans l'évaluation des politiques 

afin d'inclure les externalités qui se produisent en dehors des objectifs territoriaux, en 
particulier pour les zones urbaines ou les pays industrialisés. Cependant, la nécessité de 

mieux prendre en compte les avantages de l'agriculture agroécologique devrait être 
explorée dans le cadre de recherches ultérieures. 
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